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Adresse postale :

Association Sortir du Nucléaire Bugey
28 impasse des Bonnes, 01360 Loyettes

Site internet : www.stop-bugey.org
Mail : contact@stop-bugey.org
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INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE DE BUGEY 57

Nous rappelons à nos directions que :

L’employeur a l’obligation d’avoir une organisation opéra-
tionnelle prête à engager des actions de lutte en fonction 
de la situation (Décret du 31/12/1999 en son article 40, 
rappelé par la DGSNR dans un courrier du 07/11/2002) ;

Cette obligation à été de nouveau rappelée à EDF par la 
DRIRE Rhône-Alpes dans un courrier du 02 mai 2005 à 
la centrale nucléaire de St Alban. L’observation suivante 
avait été faite : « Lors de l’exercice inopiné dans la nuit du 
25 au 26 avril 2005, initié par les inspecteurs, l’équipe de 
seconde intervention s’est présentée sur les lieux dans un 
délai acceptable (environ 15 minutes). Le rondier a réalisé 
correctement les actions de sectorisation qui lui étaient 
demandées dans la fiche d’actions incendie. Suite à une 
incompréhension entre les inspecteurs et les intervenants, 
ces derniers ont ouvert la porte d’accès au local concerné 
par l’exercice, munis d’un simple extincteur CO2, alors 
que les inspecteurs avaient précisé que celle-ci était 
très chaude (sous-entendant un feu déjà bien dévelop-
pé). Interpellé par les inspecteurs, le chef des secours a 
indiqué que, puisque le feu était déjà bien développé, 
il allait attendre les secours extérieurs sans engager son 
équipe. Pour la DRIRE, un tel raisonnement ne saurait être 
accepté, l’équipe de seconde intervention devant tout 
mettre en oeuvre pour limiter l’étendue du sinistre, dès 
lors qu’elle n’engage pas sa propre sécurité » ;

Pour les compétences, un chef d’agrée des sapeurs 
pompiers avant de remplir cette fonction a une expé-
rience de plusieurs années de pratique. En centrale nu-
cléaire, le chef des secours, qui a une fonction similaire au 
chef d’agrée avec la responsabilité de la vie d’une équipe 
de secours, est nommé dans cette fonction sur la base 
unique de sa fonction et en ayant uniquement quelques 
jours spécifiques de formation tous les 3 ans.

En juillet 2005, la direction du site a écrit une charte sur 
l’incendie, suite au mécontentement des salariés ; où 
elle stipule que les équipiers de 2e intervention n’inter-
viennent pas s’ils ne s’en sentent pas capable.

D’autres éléments concernant la Maîtrise du Risque 
Incendie démontrent que l’incendie doit être géré par 
des professionnels dédiés uniquement à des activités en 
liaison avec la sécurité :

Le nombre d’alarme incendie intempestives ou surabon-
dantes est encore élevé

Lors de nombreux exercices, les équipiers mettent leur 
vie en danger, car ils ne sont pas des professionnels (qui 
gérera la sureté nucléaire si des équipiers sont impactés 
par l’incendie ?) ;

A ces éléments, il faut ajouter, la sollicitation de l’équipe 
d’intervention sur le CNPE pour secourir des salariés lors 
des accidents du travail. La majorité de ces accidents solli-
cite l’équipe d’intervention.

La gestion de l’incendie cumulé avec les secours aux 
blessés et l’entrée dans une phase incidentelle sont des 
éléments perturbateurs à une bonne gestion de la sûreté 
nucléaire.

1/40 : Nous recommandons la mise en place de pro-
fessionnels de la sécurité, et la sûreté, afin de garantir 
une intervention rapide, comme par exemple, EDF a 
orienté sa gestion de haute sécurité avec le Peloton Spé-
cialisé de Protection de Gendarmerie (PSPG) et la Force 
d’Action Rapide Nucléaire (FARN) sur le CNPE.

Le retour d’expérience du Japon démontre la nécessité 
de pouvoir disposer de secours professionnel (poten-
tialité que les secours extérieurs soient sollicités pour 
d’autres évènements ou l’accès au site impossible).

EDF doit gréer un centre d’intervention à proximité du 
site (Sapeurs Pompiers Professionnels) en mesure de 
maîtriser le risque incendie en centrale nucléaire, dans 
un temps maximal de 5 minutes.

2/40 : Nous recommandons l’élaboration des plans de 
coupure pour les bâtiments industriels et tertiaires.

Maîtrise des tranches nucléaire face à un incident 
(REX : Japon)

Depuis le 24 avril 2009, EDF applique une note interne, 
intitulé IN 32, qui a été présentée dans aucune IRP. Cette 
note détermine l’équipe minimum de personnel de 
conduite. Depuis cette date, à chaque grève, la direction 
d’EDF réduit volontairement l’équipe d’exploitation à 
un nombre insuffisant pour gérer 2 tranches et nous 
estimons qu’EDF fait prendre des risques à l’ensemble 
du personnel et de la population.

En effet, comment une équipe de conduite en passant 
de 7 à 4 agents de terrain en phase incidentelle et/ou 
accidentelle pourra :

Gérer 2 tranches nucléaire, 2 salles des machines sur 
�������	
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Contrôlée sur autant de niveaux de plus de 1 000 m², 
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04 74 34 33 33
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R.C.S. Paris 552 081 317
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